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Introduction
« Il est important, dans un monde en constante transformation, de faire tous les dix ans une révision de sa vision du monde. »
Edgar Morin


Dix ans après la première édition de cet ouvrage écrit par Anne Julien et André Marot, le paysage bancaire et assurantiel a continué sa mutation. Les évolutions digitales étudiées dans la deuxième édition de 2018 sont toujours prégnantes, mais dans un contexte difficile marqué par une pandémie, une crise économique et un environnement géopolitique fragile.
Le marketing financier évolue désormais vers une ingénierie des outils. Les utilisations du big data, de l’intelligence artificielle et des outils connectés offrent de nouvelles possibilités dans le parcours d’achat et l’expérience client. Le marketeur d’aujourd’hui est un ingénieur sans le savoir ou le vouloir. En effet, l’usage des outils numériques, dont le smartphone, a bouleversé les pratiques relationnelles et les process. La signature électronique et l’usage étendu de la tablette numérique en entretien client sont désormais routiniers. Transactions et gestions de sinistres se font par application mobile ou site Web. La technologie dans la relation client s’est accentuée, entraînant la réduction des réseaux physiques comme ceux de la Société Générale et du Crédit du Nord réunis désormais sous la marque SG. De nouveaux intervenants, dans la fintech et l’assurtech, intègrent régulièrement un secteur très concurrentiel, mais dont les principales parts de marché sont entre les mains de grandes entités.
Les contraintes réglementaires restent fortes. D’un côté, les directives permettent le développement de l’activité en encadrant notamment l’ouverture du marché de la donnée. De l’autre, Solvability II et Bâle III imposent des règles strictes de solvabilité et de liquidité pour l’activité bancaire et assurantielle. La conformité est encore plus intégrée aux techniques commerciales et le non-respect des règles est sanctionné par de fortes amendes.
Le marketing bancaire et assurantiel se tourne aussi vers une meilleure compréhension des attentes du client, habitué aux qualités de services des géants du Web. Prédire les comportements d’achat et anticiper le besoin sont au cœur des recherches actuelles. Il s’agit aussi de répondre aux attentes d’engagement de la marque, plus particulièrement en matière d’économie sociale et solidaire.
Les réseaux sociaux sont le nouveau champ d’investigation pour rencontrer les clients et les prospects, et former des communautés. Le métavers est un nouveau continent dont les perspectives sont inconnues, mais les technologies sur lesquelles il s’appuie – intelligence artificielle, blockchain, cryptomonnaies – sont désormais intégrées dans l’environnement.
Nous avons choisi de présenter ces évolutions et leurs conséquences à travers huit chapitres. Le chapitre 1 donne une vision de la banque comme entreprise à part. Il montre par les chiffres le poids de l’activité bancaire et son rôle essentiel dans l’économie. À travers des exemples de réglementation, on comprendra mieux les difficultés à répondre aux contraintes et à gérer au mieux les risques tout en développant un produit net bancaire ou un chiffre d’affaires suffisant. Un panorama large de la concurrence est présenté, des néobanques aux Gamam, en passant par la grande distribution et les constructeurs automobiles. Georges Canto, expert du domaine, nous fait part de son témoignage sur le mutualisme et l’avenir des agences. Nous terminons par les éléments d’une matrice FFOM des banques en France.
Le chapitre 2 concerne la branche de l’assurance. Il reprend les fondamentaux du métier et les acteurs présents sur le marché. François Fequant, directeur marketing et communication de MMA, explique son métier et présente les principaux enjeux de son activité. Emmanuel Wehry, directeur marketing, nous parle de son entreprise, Direct assurance, et des attentes de la clientèle. Une matrice Pestel synthétise les facteurs entourant les entreprises d’assurance aujourd’hui. Quelques points réglementaires illustrent les contraintes du métier. Un focus sur les assurtech termine ce panorama.
Le chapitre 3 traite du rapport à l’offre, avec une tarification souvent mal comprise, une culture financière lacunaire et une gamme peu différenciée entre établissements. L’inclusion de la clientèle et l’image fragile du secteur sont abordées. Ce chapitre fournit de nombreux exemples d’offres qui permettent aux concurrents d’entrer sur le marché, notamment par les moyens de paiement. C’est aussi l’occasion de faire le point sur les Fintech qui accompagnent et développent cette offre parfois en partenariat avec les établissements financiers.
Guillaume Bossé, vice-président du groupe Inetum, nous parle de l’importance de la finance durable et de la donnée ESG pour concilier offre RSE et respect de la réglementation. Le chapitre se termine sur l’entretien phygital en agence, illustration de la diffusion de l’offre.
Dans le chapitre 4, le parcours d’achat et ses étapes sont décryptés en profondeur avec un focus sur le moment de vérité, ou « moment of truth ». Les facteurs influençant l’acte d’achat sont nombreux. Sont identifiés les déclencheurs consommateurs et les déclencheurs annonceurs, ainsi que les bouleversements créés par Internet et les applications dans la recherche d’information : comparateurs, avis des consommateurs… Face au client expert et à la montée du digital, le conseiller se voit dans la nécessité de se spécialiser et d’augmenter ses compétences. Un éclairage est donné sur la technique du nudge pour accompagner de façon bienveillante le changement de comportement des consommateurs.
Le chapitre 5 traite de l’excellence dans l’expérience client. L’excellence de la rencontre client fait partie des démarches incontournables pour fidéliser une cible toujours plus exigeante et volatile. Le cycle d’amélioration de la qualité de l’expérience client représente un premier pas dans la recherche de l’excellence opérationnelle et relationnelle. D’autres pratiques sont à mettre en place : le développement de la culture client, l’organisation centrée sur ce dernier, le développement d’engagements clients, la délégation de pouvoir du personnel en contact. Elles constituent les fondements de la réussite dans ce domaine. Les outils de mesure de cette excellence (les types de qualité, les déclencheurs de la satisfaction, le FCR ou le NPS…) accompagnent les différentes actions dans la durée. Raphaël Krivine, directeur des opérations et de la relation client chez AXA Banque, donne son expertise sur les centres de relation client et sa vision du NPS. Philippe Merle, directeur conseil chez BVA groupe, revient lui aussi sur la notion de NPS.
Pour rendre plus pertinente l’offre de produits et de services, la connaissance client est un fondement qui passe aujourd’hui par le savoir-faire sur l’utilisation des bases de données de plus en plus volumineuses. Ce sera l’objet du chapitre 6 qui traite de la data et de la connaissance client. Le système d’information unique, la data management platform et l’open data sont des aspects de ces nouvelles orientations. À cela s’ajoutent l’intelligence artificielle pour améliorer l’analyse et les objets connectés qui apportent d’autres types d’information. Ils ont pour objectif d’aider à trouver comment mettre en avant la bonne offre, au bon moment, à la bonne personne, de la façon la plus personnalisée possible. C’est aussi l’occasion de revisiter les différents critères de segmentations opérationnelles et leur mode d’emploi. Le big data implique une gouvernance de la connaissance client, avec les enjeux stratégiques de protection des données (RGPD, rôle de tiers de confiance) afin d’éviter les dérives dans l’utilisation de celles-ci. Karim Perdreau, directeur date et IA pour la banque de détail de la Société Générale, donne une illustration du lien entre data et relation client. C’est aussi l’occasion d’évoquer le phénomène ChatGPT.
Le chapitre 7 met l’accent sur la marque et les méthodes de communication intégrées. Le prisme d’identité reste un bon outil d’analyse de l’identité de marque. Chaque organisation construit un discours à l’image de son offre et des besoins cartographiés des clients. La multiplication des points de contact digitaux ou traditionnels nécessite une recherche de cohérence et de synergie pour affecter les ressources sur les meilleurs leviers d’achat. Des outils de mesure des différents points de contact tels que le Market Contact Audit vont dans le sens d’une communication intégrée plus efficiente qu’une communication en silo. Nathalie Couveignes, directrice du développement omnicanal chez La France mutualiste, apporte son témoignage.
Le chapitre 8 explore les nouveaux champs relationnels. Afin de se rapprocher des clients, mais aussi des prospects, les médias sociaux méritent une politique proactive par une communication épaulée éventuellement par des influenceurs. La création de communautés est un atout. Wilson Vieira, responsable marketing et développement prévoyance chez SAAM Verspieren group, nous partage son expérience dans le marketing communautaire. Marie-Laure Laville, de MLD Consulting, offre une fiche pratique pour une communication digitale d’influence. Le chapitre se termine sur le métavers dont nous sommes à l’aube des perspectives. Cependant, les mécanismes qui l’appuient sont déjà bien à l’œuvre dans l’environnement du marketeur, blockchain, smart contract, cryptomonnaies…
Le marketing de la banque et de l’assurance intègre de plus en plus de notions d’ingénierie et continue d’accompagner les branches vivantes et changeantes du secteur. Les professionnels de ces industries s’emparent des facteurs technologiques pour développer des produits et des services innovants, optimiser les processus de vente et de distribution, et améliorer l’expérience client. Les banques et les compagnies d’assurances utilisent de façon croissante l’analyse de données et l’intelligence artificielle afin d’anticiper les besoins de leurs clients et personnaliser les offres et les recommandations en utilisant des supports réactifs tels que les chatbots et les applications mobiles.
Le marketing s’efforce également de suivre les tendances du secteur financier, telles que l’essor des fintech et des insurtech, et de s’adapter en conséquence. De nombreuses banques traditionnelles ont adopté des stratégies de collaboration avec des fintech pour répondre aux attentes des clients en matière de commodité et de rapidité. Enfin, le marketing met également l’accent sur l’éducation et la sensibilisation des clients aux produits et services financiers, en mettant en avant les avantages et les risques associés à ces produits et en proposant des solutions adaptées aux besoins spécifiques de chacun d’eux.
L’ouvrage que vous avez entre les mains vous offre un panorama de ces nombreux aspects du marché de la banque et de l’assurance. Nous vous en souhaitons une excellente lecture.


PARTIE 1
S’APPUYER SUR L’ENVIRONNEMENT
Comme toute entreprise, banquiers et assureurs sont soumis aux lois d’un marché concurrentiel aujourd’hui bouleversé par de nombreux facteurs : crises économique et climatique, conflits et tensions géopolitiques, inflation. Pour comprendre les spécificités du marketing financier dans un tel environnement, commençons par un panorama des acteurs en présence et des contraintes entourant ce secteur.


CHAPITRE 1
Le marché bancaire
« Virtuellement, tout échange commercial contient une part de confiance, comme toute transaction qui s’inscrit dans la durée. »
Kenneth Arrow

Executive summary
• Du fait de leurs activités, les banques sont des acteurs incontournables de la vie économique. Elles gèrent des risques spécifiques, ce qui fait qu’elles ne sont pas des entreprises tout à fait comme les autres.
• Les banques sont sous la contrainte d’une réglementation forte, foisonnante et en constante évolution. De nombreuses obligations encadrent le fonctionnement des établissements de crédit.
• La concurrence est présente sur divers fronts : néobanques, grande distribution, assureurs, constructeurs automobiles. Cependant, le marché est couvert à plus de 80 % par cinq grandes banques nationales.


QUIZ
Le PNB est principalement pour la banque un indicateur :
□ de solvabilité.

□ d’activité.

□ de liquidité.


La norme BCBS 239 est une directive qui :
□ révise les actions de 239 directives.

□ a pour objectif de renforcer la capacité d’agrégation de données des risques et des pratiques internes de notification des risques.

□ invite à surveiller les relations entre business consumers et business suscribers.


Gamam veut dire :
□ Google, Apple, Meta, Amazon et Microsoft.

□ garantie, accident, maladie, arrêt de travail, maternité.

□ groupement de l’autorité des marchés, de l’assurance et des mutuelles.




LA BANQUE : UNE ENTREPRISE COMME LES AUTRES ?
Un secteur avec des spécificités
Les collaborateurs de banque ne travaillent pas dans des entreprises tout à fait comme les autres. Leurs clients ont des relations ambiguës avec des établissements dont la vocation première est de gérer des risques. L’obligation d’ouvrir un compte pour percevoir son salaire ou le besoin de financer sa résidence principale illustre une des particularités de ce domaine : les banques sont des rouages essentiels et incontournables de l’économie.
Les banques sont, comme toutes les autres entreprises, positionnées sur un marché concurrentiel et international. Elles recherchent une gestion saine de leur bilan et un développement du chiffre d’affaires, dénommé produit net bancaire. Elles tentent de réduire les coûts afin d’améliorer les bénéfices. Ceux-ci sont attendus par des actionnaires et sociétaires comme pour une entreprise classique, à travers des dividendes. Elles ont des charges traditionnelles, dont les salaires, l’immobilier et l’informatique. Dans la banque, le coefficient d’exploitation – qui est le ratio charges d’exploitation / PNB – est particulièrement surveillé. Il est de l’ordre de 68 % en moyenne, mais avec des écarts importants entre les acteurs et selon les métiers.
En revanche, ces établissements sont soumis à des contraintes fortes liées à leurs matières premières qui sont l’argent, le risque et l’information. Pour une banque, le client est fournisseur : il offre ses capitaux d’un côté, tout en étant demandeur de services et de crédits de l’autre côté. C’est une situation unique. Elle peut aussi faire du refus de vente tout en devant accepter des clients fragiles avec le droit au compte. Acteurs incontournables de l’économie, les établissements financiers sont ainsi soumis à des réglementations multiples et complexes. Parmi les plus connues, peuvent être distinguées celles issues du comité de Bâle.
[image: ]Figure 1.1 – Spécificités de la banque


UNE RÉGLEMENTATION FORTE ET EN CONSTANTE ÉVOLUTION
Malgré une image du domaine financier qui s’améliore depuis la pandémie, l’inquiétude sur la solidité du système reste présente du fait des guerres, des risques climatiques et des difficultés économiques. Dans ce cadre, la réglementation très spécifique dans une activité où l’argent est la principale matière première est devenue foisonnante, complexe et contraignante. Pour rappel, l’appréciation de la solidité des banques s’appuie sur des ratios réglementaires. Tout d’abord, des ratios de solvabilité : les banques doivent détenir suffisamment de fonds propres pour couvrir les risques de perte financière que peuvent receler leurs actifs. Ces derniers sont pondérés sur une base forfaitaire dite approche standard ou sur la base de modèles internes développés par les banques elles-mêmes. Il existe plusieurs ratios à respecter selon la qualité des fonds propres. Le ratio CET1 en est le plus connu. Ensuite, des ratios de liquidité : les banques doivent détenir suffisamment d’actifs liquides, c’est-à-dire mobilisables immédiatement et sans perte de valeur significative, pour faire face à des difficultés de trésorerie pendant au moins un mois. Le LCR (liquidity coverage ratio) vise à harmoniser au niveau international la surveillance du risque de liquidité. Il exige la détention d’actifs liquides de qualité réellement disponibles (HQLA, high quality liquid assets). Il permet aux banques de résister à une crise de liquidité importante durant un mois. Le NSFR (net stable funding ratio) a pour objectif que le montant en financement stable soit supérieur au montant de financement stable exigé afin que l’établissement puisse exercer ses activités durant un an en cas de tension prolongée. Le NSFR vise à contrôler le fait que l’activité de transformation – financements longs accordés grâce à des ressources courtes – soit maîtrisée.
Bâle
Dans le domaine bancaire, les ratios découlent des règles définies par le comité de Bâle. Elles sont transposées par des règlements et directives issues de textes européens ou via des arrêtés du ministre des Finances en France. Bâle II définit le risque opérationnel comme le risque de pertes résultant de carences ou de défauts attribuables à des procédures, personnels et systèmes internes ou à des événements extérieurs. La définition inclut le risque juridique, mais exclut les risques stratégiques et de réputation. La gestion du risque opérationnel explique le développement des formalités et des règles déontologiques. Depuis 2010, les accords dits de Bâle III contiennent ainsi des dispositions concernant la solvabilité, la liquidité et la transformation des banques. Ces accords sont transposés au travers de règlements et directives.
Bâle III a été mise en œuvre à partir de 2013. Cette réglementation entraîne une augmentation des exigences en fonds propres et des coûts de mise en place des procédures de conformité. Elle oriente aussi la stratégie commerciale et marketing dans les établissements. La clientèle risquée et les crédits à des structures fragiles sont consommateurs de fonds propres et expliquent une sélectivité accrue dans l’accompagnement de la demande. Elle pousse aussi à la titrisation, afin d’alléger les bilans, et à l’utilisation de sociétés de cautions mutuelles pour sortir une partie du risque crédit lors de l’octroi de prêts.
Les ratios dans la banque
Le comité de Bâle est né en 1974 après le dépôt de bilan de la banque Herstatt. Les banques centrales et les superviseurs du G10 (Allemagne, Belgique, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, Suisse) se sont réunis dans le but d’introduire un principe de contrôle bancaire sur base consolidée. Aujourd’hui, ce sont vingt-huit juridictions qui forment le Comité.
Trois piliers sont constitués sous Bâle II :
	PILIER 1
	PILIER 2
	PILIER 3

	Des exigences minimales en fonds propres pour couvrir :
• Les risques de crédit ;
• Les risques de marché ;
• Les risques opérationnels.
	Surveillance par les autorités de supervision :
• Évaluation des risques et des exigences en fonds propres ;
• Échanges soutenus et réguliers avec les banques.
	Transparence et discipline de marché, soit : obligations accrues de publication sur les fonds propres et les différentes méthodes d’évaluation des risques.




Bâle III renforce la solidité des banques avec la mise en place de quatre normes quantitatives :
- Une norme de capital/risques : CET1 (common equity tier 1) = capital + réserve/risques pondérés ;

- Une norme de capital/endettement : levier = tier 1 (capital + réserves + titres subordonnés)/total de bilan ajusté ;

- Une norme de liquidité à court terme : LCR (liquidity coverage ratio) = actifs liquides/sorties nettes de trésorerie à trente jours ;

- Une norme de transformation : NSFR (net stable funding ratio) = ressources stables/emplois durables.





La norme BCBS 239
Le comité de Bâle a donné naissance au Basel Committee on Banking Supervision standard numéro 239 qui concerne les établissements bancaires d’importance systémique au niveau mondial. Cette norme dite BCBS 239 a pour objectif de renforcer la capacité d’agrégation de données des risques et des pratiques internes de notification des risques. Il s’agit de disposer de la visibilité la plus complète sur l’exposition au risque des établissements les plus importants. Quatorze principes sont applicables. Pour les banques sont encadrées la gouvernance globale, l’infrastructure, les capacités d’agrégations de données et les capacités de reporting à travers onze de ces principes. Trois principes sur la surveillance prudentielle, les actions correctives et la coopération entre autorités de contrôle sont dédiés aux régulateurs.
Du point de vue du client, l’image du domaine financier s’est dégradée au fil des ans et des crises pour progressivement s’améliorer et revenir au niveau de 2007. Après la pandémie de la Covid-19, la satisfaction a augmenté sur les trois aspects banque, agence et conseiller. Auparavant considérée comme un service public et gratuit, la banque est désormais clairement vue comme un réseau de grande distribution qui cherche un profit.
Le marketing a donc un rôle important à jouer pour améliorer cette vision du service client et l’image globale du secteur financier. Il est aussi là pour accompagner les actions réglementaires et de conformité.

Les indicateurs clés du marché financier
Afin de mieux comprendre le domaine de la finance, quelques chiffres sont nécessaires. 99 % des Français ont un compte bancaire auprès d’une banque à réseau ou d’une banque en ligne. Dès le plus jeune âge, il est possible d’ouvrir un compte : les offres – tels les livrets pour les moins de douze ans – se sont multipliées dans les établissements, avec des intitulés plus ou moins significatifs comme « Première épargne » au CIC, « P’tit malin » chez Groupama et « Kidoo » à la Banque Chalus, une des plus vieilles banques en France appartenant au Crédit agricole.
D’après la Banque centrale européenne et la Banque de France, on compte 35 690 agences bancaires, soit sept agences bancaires pour 100 km² en France métropolitaine ou trente-trois agences pour 100 000 habitants. Une agence sur trois se trouve dans la zone euro. Pour les réseaux existants, le géomarketing est devenu un enjeu majeur afin d’optimiser le maillage des agences tout en réduisant les coûts. Les agences les moins fréquentées sont fermées, surtout en milieu rural au risque d’une désertification bancaire, d’autres sont ouvertes un jour sur deux. Les horaires sont aussi aménagés en fermant plus tôt au public pour traiter les e-mails et effectuer des appels téléphoniques. Le territoire compte aussi 47 800 distributeurs.
Le secteur bancaire emploie 350 400 salariés et recrute entre 35 000 et 40 000 collaborateurs chaque année, dont 98 % des contrats en CDI. C’est un des premiers recruteurs avec 1,7 % de l’emploi salarié privé en France, mais les effectifs se réduisent dans la plupart des établissements. Depuis 2012, la baisse est continue.


LES PRINCIPAUX ACTEURS
Les banques
En France, l’exercice des activités bancaires, des services d’investissement et des services de paiement est réservé aux établissements bénéficiant d’un agrément et soumis à une surveillance particulière des autorités de contrôle, dont l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, l’ACPR. On distingue les banques commerciales dont le capital est détenu par des actionnaires (par cotation en bourse ou possession par d’autres banques et fonds d’investissement) et les banques mutualistes dont la gouvernance s’appuie sur le sociétaire, les caisses locales, régionales et la caisse nationale.
	SLOGANS ET SIGNATURES EN 2023

	Crédit agricole
	« Agir chaque jour dans votre intérêt et celui de la société »

	LCL
	« Ma vie. Ma ville. Ma banque »

	Société Générale
	« C’est vous l’avenir »

	BNP Paribas
	« La banque d’un monde qui change »

	Crédit mutuel alliance fédérale
	« Ensemble, écouter et agir »

	CIC
	« Construisons dans un monde qui bouge »

	La Banque postale
	« Bien plus qu’une banque »

	BPCE
	« Coopératifs, banquiers et assureurs autrement »



Tableau 1.1 – Signatures d’établissements


En 2023, il existe 330 banques. Cependant la branche est très concentrée avec six acteurs principaux, mélange de banques commerciales et mutualistes : Crédit agricole/LCL, groupe BPCE, Société Générale, BNP Paribas, Crédit mutuel/CIC et La Banque postale. Ces établissements représentent à eux seuls près de 85 % du chiffre d’affaires et sont parmi les premiers d’Europe. En comparaison, les cinq plus grandes banques en Allemagne ne couvrent que 32 % de part de marché. Parmi les banques étrangères, HSBC réduit sa présence en France en vendant son réseau. Milléis, anciennement Barclays, reprise par le fonds d’investissement britannique AnaCap, s’est reconstruite autour d’un modèle de banque privée automatisée avec une gamme de produits digitalisés en architecture ouverte pour les clients aisés. La concurrence est donc forte dans les banques traditionnelles. L’ensemble du secteur contribue pour 2,4 % à la valeur ajoutée totale en France1.
AVIS D’EXPERT
Georges Canto, consultant en gestion bancaire et journaliste financier
Que pensez-vous du mutualisme bancaire en France ?
Le mutualisme bancaire est assez répandu en Europe, notamment en Allemagne, mais nulle part ailleurs qu’en France il n’est constitué en ensembles aussi puissants. Le Crédit agricole, BPCE et le Crédit mutuel font partie des six principaux groupes bancaires français en matière de bilan, aux côtés de BNP Paribas, de la Société Générale et de la Banque postale. Leur produit net bancaire cumulé représente la moitié de celui du secteur bancaire français.
Leurs parts de marché sont très importantes, environ 62 % sur les dépôts et 60 % sur les crédits (et même 78 % en crédit immobilier !). Deux tiers des comptes bancaires sont ouverts au sein d’une banque mutualiste en France. Leur poids est aussi très élevé dans l’assurance via leurs filiales spécialisées.
Cela découle directement de leur fort maillage du territoire, les trois banques totalisant quelque 18 500 agences en France soit 60 % du réseau des six grands groupes. Il existe en effet une corrélation directe entre la taille du réseau et la part de marché en dépôts ou en crédits. À noter toutefois que l’on prend ici en compte les importants réseaux de banques commerciales classiques devenues filiales de groupes mutualistes : LCL pour le Crédit agricole et CIC pour le Crédit mutuel.
Dans leur documentation commerciale et sur leurs sites Internet, les groupes mutualistes évoquent avec fierté le nombre de leurs sociétaires (près de 27,5 millions au total). Néanmoins, seul le Crédit mutuel communique abondamment sur la « fibre mutualiste » qui semble moins développée dans les autres établissements, comme la Caisse d’épargne dont le statut mutualiste remonte seulement à 1999.
Dans un pays qui a toujours été réservé par rapport au capitalisme, l’absence d’actionnaires plaît à la clientèle tout comme l’orientation « sociétale » des mutualistes (même si les banques commerciales adoptent la même démarche). Pour autant, l’argumentation est assez fallacieuse. Même « une banque qui appartient à ses clients » a des impératifs de rentabilité pour assurer sa pérennité et lui permettre de respecter les ratios réglementaires. Qui plus est, la réalité du mutualisme bancaire est souvent décevante. Les clients, notamment les plus modestes, se plaignent souvent de ne pas être traités différemment que dans les banques commerciales.
La proportion de sociétaires ne dépasse pas en moyenne 40 % des clients particuliers, malgré un gros effort de recrutement et les petits avantages auxquels ces derniers ont droit. Leur participation aux assemblées générales locales est très faible, souvent inférieure à 5 %. Mais il faut admettre que la situation est très variable selon les banques et les régions. En pratique, les clients ne disposent d’aucun moyen réel d’infléchir la stratégie et la gestion de ces banques, ni de contrôler et encore moins de sanctionner la technostructure aussi pléthorique qu’inamovible qui est à leur tête.
Finalement, les banques mutualistes bénéficient, en raison de leur statut et grâce à une communication habile, d’une image flatteuse qui est loin d’être confirmée par leur fonctionnement au quotidien.

Les agences bancaires vont-elles disparaître ?
En ce qui concerne les agences bancaires, la France a longtemps fait figure d’exception. Non pas par la densité du réseau, où elle était dépassée par l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne, par exemple. Alors que face au développement des services numériques, à la chute de la fréquentation et à la baisse de la rentabilité des agences, les banques étrangères ont réduit de manière parfois brutale leur présence physique dès le début des années 2000, en France le nombre d’agences restait remarquablement stable. Le risque social lié aux fermetures et le poids des banques mutualistes, attachées à leurs « prés carrés » régionaux, expliquent en grande partie cette situation atypique. Nécessité faisant loi, la France a fini avec quelque retard par suivre les traces de ses voisins.
Entre 2010 et 2020, le nombre d’agences a diminué de près de 10 %, soit 370 fermetures nettes par an en moyenne, avec néanmoins toujours des créations pour s’adapter à l’évolution démographique. La diminution a été très variable selon les banques, assez forte à la BNP Paribas (– 22 %) et à la Société Générale ( – 17 %), tandis que les réseaux mutualistes ont été plus réticents à réduire la voilure. Elle est aussi très différente d’une région à l’autre, le nord et l’est du pays étant particulièrement concernés. Enfin, elle reste modérée par rapport à ce qu’ont connu les pays voisins : selon la Banque centrale européenne, l’Espagne a perdu plus de la moitié de ses agences entre 2012 et 2022, l’Allemagne 42 % et l’Italie 35 %.
Personne ne peut dire jusqu’où l’on ira et dans quel délai. En appliquant à la France la densité actuelle de l’Allemagne, on parvient à un chiffre de 22 000 agences soit un tiers de moins qu’aujourd’hui, de quoi faire redouter que certaines régions deviennent un « désert bancaire ».
Mais les agences ne disparaîtront pas, ni en France ni ailleurs. Bien qu’un client sur six seulement déclare s’y rendre au moins une fois par mois, elles restent le lieu privilégié de souscription des produits complexes et de conseil pour les décisions « implicantes » qui engagent pour une longue durée, comme une acquisition immobilière ou l’épargne-retraite, toutes choses pour lesquelles les clients ressentent le besoin d’un accompagnement.
Bien qu’en 2020, plus de seize millions de personnes détenaient un compte dans une banque en ligne (dont plusieurs sont d’ailleurs des filiales des grands groupes), rares sont celles qui en ont fait leur banque principale. La majorité les utilise comme seconde banque pour des services basiques comme les paiements ou le crédit à la consommation.
La même année, une enquête a montré que près de 72 % des sondés souhaitaient avoir affaire à un conseiller unique, généraliste et au fait de leur profil et historique personnel avec lequel ils puissent communiquer à distance (par téléphone, e-mail, SMS ou vidéo), mais aussi rencontrer en agence quand le besoin s’en fait sentir. C’est le modèle « phygital » de relation client.
Les banques travaillent depuis longtemps sur des projets visant à rendre les agences plus attrayantes (marketing sensoriel) et sur une spécialisation par produits (immobilier, épargne investie) ou par segments de clientèle. Finalement, on devrait avoir dans les années à venir un maillage moins dense, mais plus ciblé et qualifié.



CAS D’ENTREPRISE
Le plan stratégique de BNP Paribas
Le plan stratégique 2025 de la banque s’appuie sur deux axes : en premier, accompagner les clients dans les nouveaux usages des services bancaires et financiers et dans leurs projets de développement et, en second, orienter les flux financiers vers les investissements nécessaires à la transition en faveur d’une économie plus durable.
Trois piliers sont identifiés : growth, technology, sustainability. Growth pour insuffler la notion de croissance rentable, technology au profit d’une amélioration de l’expérience client et collaborateur, sustainability avec la mobilisation de l’ensemble du groupe autour des enjeux de la finance durable.
La banque s’appuie sur la technologie et l’industrialisation, le déploiement de la finance durable et de la RSE, et sur le développement du potentiel de ses collaborateurs. Concernant la technologie et l’industrialisation, six leviers contribuent à l’objectif :
1. L’utilisation de l’IA, des données et de la robotique.

2. Le développement de l’utilisation sécurisée du Cloud.

3. Le déploiement des API dans le système d’information.

4. Le recours accru au smart sourcing et la généralisation des centres de services mutualisés.

5. Le développement de la démarche make/buy/share pour rationaliser les processus.

6. La convergence des plateformes technologiques européennes.


Le déploiement de la finance durable et RSE se fait autour de cinq axes prioritaires :
1. La transition vers la neutralité carbone.

2. L’épargne, les investissements et les financements durables.

3. L’économie circulaire.

4. La lutte contre l’exclusion.

5. Le capital naturel et la biodiversité.


Enfin, le développement du potentiel des collaborateurs passe par :
1. De nouveaux modes de travail et un environnement agile.

2. Renforcer le développement des compétences.

3. Fédérer les équipes autour de l’inclusion, le respect, la non-discrimination et l’exemplarité.





La rentabilité
En 2022, le système bancaire français totalise environ 10 000 milliards d’euros d’actifs. Le produit net bancaire (PNB) s’est établi à 150 milliards d’euros. Le résultat net agrégé de l’ensemble des établissements de crédit atteint 20 milliards d’euros impactés par la hausse des coûts du risque. Il faut relativiser si l’on compare avec les banques américaines : JP Morgan est la principale banque des États-Unis. Elle est le fruit de la fusion en 2001 de la Chase Manhattan Bank et de JP Morgan & CO. Cet établissement fait à lui seul plus de 48,3 milliards de bénéfices, soit plus de deux fois de bénéfices que les banques françaises. Le rendement global des fonds propres (return on equity – ROE) c’est-à-dire le retour sur investissement de l’argent apporté par les actionnaires s’établit à 7,2 % pour ces banques. En comparaison, Bank of America et Citigroup sont à 9 et 11 % et JP Morgan Chase à 19 %.
	LA MARGE D’INTERMÉDIATION
	+ LES COMMISSIONS
	+ LES PLUS-VALUES SUR TITRES PROPRES

	Addition de la marge sur les crédits et de la marge sur les ressources.
Un crédit immobilier peut être refinancé via un emprunt obligataire (marge sur crédits).
Les dépôts à vue peuvent être placés sur les marchés à court terme (marge sur ressources).
	Par exemple : les commissions sur vente de produits d’assurance, les frais de dossier, les frais de tenue de compte, les cotisations nettes de cartes bleues.
	Cessions pour compte propre de titres possédés par la banque. Celle-ci a pour vocation de placer des fonds sur le marché en tant qu’investisseuse institutionnelle (« zinzin »).



Tableau 1.2 – Le produit net bancaire simplifié d’une banque à réseau




DES RISQUES SPÉCIFIQUES
Le métier de banquier,
faire des opérations de banque
Selon les articles L331-1 et L331-2 du Code monétaire et financier, les opérations de banque comprennent la réception de fonds remboursables du public, les opérations de crédit, ainsi que les services bancaires de paiement.
Les opérations connexes à leur activité sont :
- les opérations de change ;

- les opérations sur or, métaux précieux et pièces ;

- le placement, la souscription, l’achat, la gestion, la garde et la vente de valeurs mobilières et de tout produit financier ;

- le conseil et l’assistance en matière de gestion de patrimoine ;

- le conseil et l’assistance en matière de gestion financière, l’ingénierie financière et d’une manière générale tous les services destinés à faciliter la création et le développement des entreprises ;

- les opérations de location simple de biens mobiliers ou immobiliers pour les établissements habilités à effectuer des opérations de crédit-bail ;

- les services de paiement ;

- l’émission et la gestion de monnaie électronique.


La définition classique du métier de banquier est de gérer des ressources, octroyer des crédits et vendre des produits et services, dont les moyens de paiement. Une autre définition consiste à dire que la banque a pour rôle d’assumer un risque de transformation. En tant qu’intermédiaire, elle met à disposition une offre court terme de capitaux (dépôts à vue des clients, épargne…) pour répondre à une demande long terme (demandes de financements…). Les risques sont multiples compte tenu de la matière spécifique qu’est l’argent. Les plus courants sont les suivants :
(1) Le risque de crédit est le risque encouru en cas de non-remboursement d’une contrepartie avec une notion de concentration du portefeuille de crédit, la concentration pouvant être par contreparties « grands risques », sectorielle ou géographique. Ce risque est bien connu comme étant l’une des facettes de la crise des subprimes de 2008. Il est très présent en France avec l’augmentation des encours de crédit aux particuliers et aux entreprises. Le Haut Conseil de stabilité financière met régulièrement en alerte sur les conséquences de cet endettement important sur le système financier. Le débat sur le mode et la fréquence de calcul du taux d’usure en est un autre témoin.
(2) Le risque de liquidité est le risque de ne pas pouvoir faire face à ses engagements ou de ne pas pouvoir dénouer ou compenser une position en raison de la situation du marché ou de facteurs particuliers dans un délai raisonnable. Il est possible de faire une distinction entre le risque de liquidité induit par les opérations de prêts et le risque de liquidité induit par les opérations de marché.
(3) Le risque de marché et de contrepartie est un risque de perte engendré par une variation défavorable d’un ou plusieurs paramètres de marché comme des valorisations élevées ou des tensions sur les taux d’intérêt. C’est aussi le risque de perdre un gain latent sur une opération de dérivé ou de pension livrée en raison du défaut de la contrepartie.
Il existe bien sûr d’autres risques comme le risque opérationnel, les risques de taux et de change. Des risques structurels émergent comme les menaces cyber renforcées par les crises géopolitiques, ou les expositions au changement climatique. Le risque final est un risque d’image. Une des sanctions principales est celle des marchés lorsque la banque est dans l’obligation de se refinancer. Plus son risque est élevé, plus son taux de refinancement augmentera vis-à-vis d’une meilleure signature.
	ACTIF
	PASSIF

	Prêts interbancaires
Risque de crédit et de taux
	Emprunts interbancaires
Risque de taux

	Crédits à la clientèle
Risque de crédit
Risque de transformation
	Dépôts de la clientèle
Risque de liquidité
Risque de taux
Risque de transformation

	Titres
Risque de marché
	Certificats de dépôts et emprunts obligataires
Risque de taux
Risque de change

	Immobilisations
Risque de dépréciation
	Fonds propres (capital, réserves, provisions)
Risque de marché
Risque de solvabilité



Tableau 1.3 – Le bilan simplifié d’une banque et exemples de risques associés




UNE CONCURRENCE EXACERBÉE
Les néobanques et les banques en ligne
Face aux banques en ligne, filiales de banques comme BforBank, Hello bank! Boursorama Banque, Fortuneo, Monabank, Ma French Bank ; des « néobanques » de plus en plus nombreuses bousculent le paysage traditionnel. Leur enjeu est cependant d’atteindre une rentabilité qui n’est pas encore au rendez-vous. Selon le cabinet de conseil Simon-Kucher et Partner, il y aurait quatre cents néobanques en activité dont 95 % seraient déficitaires.
	Boursorama banque
	Société Générale

	Fortuneo
	Crédit mutuel Arkea

	Hello bank!
	BNP Paribas

	BforBank
	Crédit agricole

	Nickel
	BNP Paribas

	Ma French Bank
	La Banque postale

	Monabank
	Cofidis participations (Crédit mutuel Alliance fédérale)

	Orange Bank
	Orange



Tableau 1.4 – les banques en ligne et leur actionnaire principal


Les néobanques ont la vocation d’être accessibles en priorité par mobile, « mobile first », voire exclusivement par ce canal : c’est le « mobile only ». Elles donnent cependant la possibilité de retirer des fonds aux guichets automatiques des banques traditionnelles. Leur stratégie est low cost en contrepartie d’une grande autonomie donnée au client pour gérer son compte. N26 et Revolut sont les plus développées en Europe. D’autres enseignes suivent, telles que Aumax pour moi, bunq B.V., CanB, Curve, Helios, Green Got, OnlyOne, VIVID Money. Citons Finom et Qonto pour la clientèle professionnelle.
[image: ]Source : Classement 2023 des banques en ligne par nombre de clients, FranceTransactions.com.
Figure 1.2 – Classement 2023 des banques en ligne par nombre de clients (en milliers de clients)
CAS D’ENTREPRISES
Boursorama banque
Boursorama banque, filiale de la Société Générale, est le leader des banques en ligne. Elle compte plus de quatre millions de clients grâce à une offre tarifaire très basse. Sa croissance s’est accélérée avec la reprise de plus de 300 000 comptes de la clientèle d’ING. Boursorama utilise fréquemment des offres de bienvenue et de parrainage, mais ces coûts d’acquisition se font au détriment de la rentabilité. Cependant, le fonds de commerce acquis sur le marché des particuliers place désormais Boursorama au niveau du CIC ou du LCL. Les conditions d’octroi des primes de bienvenues sont aussi de plus en plus contraignantes avec la signature d’un mandat de mobilité ou une domiciliation bancaire de deux ans.
N26
Née à Berlin, lancée en Allemagne et en Autriche en janvier 2015, la banque N26 s’est étendue à une majorité de pays européens, dont la France. N26 a été conçue dès le départ comme une banque sans agence. Les valeurs sont orientées vers des
notions de rapidité, de simplicité et de compétitivité. Elle a su acquérir mille clients par jour dans ses premières années de lancement pour atteindre huit millions de clients aujourd’hui. À l’origine, elle s’est appuyée sur une carte bancaire MasterCard et une application mobile. Après l’obtention en 2016 d’une licence bancaire européenne, l’offre s’est enrichie d’une carte bancaire premium et des virements en devises à moindre coût. Elle s’étend maintenant à la gamme classique bancaire de crédit, d’investissement d’épargne et d’assurance jusqu’à l’assurance voyage, la téléphonie mobile ou le paiement fractionné. De forts investissements pour améliorer son organisation liée à la conformité ont nui à sa rentabilité. Les pertes ont dépassé 150 millions d’euros deux années de suite.




Les Gamam
L’acronyme Gamam recouvre les géants d’Internet : Google, Apple, Meta (ex Facebook), Amazon, Microsoft. Leur capitalisation boursière représente quatre fois le CAC 40. Ce sont des leaders dans la course à l’intégration du paiement dans l’expérience client. Dotés d’une grande puissance financière, ils peuvent racheter les fintech et bousculer le monde bancaire. Aujourd’hui, leur intérêt, via des services financiers simples à installer dans leur infrastructure, est de savoir collecter et analyser de gros volumes de données clients. Ainsi, Apple et Amazon vendent directement des biens ou des services avec un système de paiement qui rend le parcours d’achat du client plus fluide. Chaque achat donne l’occasion de mieux connaître le client, ses habitudes, ses goûts, son profil de risque et de rassembler des données. Facilitées par la directive DSP2, l’open banking et la technologie NFC, les solutions de paiement sans contact tel Apple Pay, Google Pay, Amazon Pay se sont développées en direct et via les banques. Les aspects réglementaires protègent pour l’instant les établissements traditionnels en réduisant la rentabilité des investissements à réaliser pour entrer pleinement dans le secteur. Le règlement DMA « Digital Markets Act » du 14 septembre 2022 vient limiter aussi l’exploitation des précieuses données. Les Gamam sont surtout en train de se concurrencer entre eux sur ces services financiers.
Google
Google travaille particulièrement sur la biométrie : l’authentification se fait par reconnaissance faciale ou vocale. La société s’intéresse à des start-up comme Pindrop qui propose une authentification s’appuyant sur la voix, mais aussi l’environnement sonore. Elle distingue le type de téléphone et le réseau utilisés pour effectuer une empreinte téléphonique – « phone print » – et identifier la légitimité de l’appel. Pindrop s’est associée avec Google Cloud pour transformer la sécurité des centres de contact et améliorer l’expérience client grâce à l’intelligence artificielle.
Google s’associe aussi avec des fintech comme WorldRemit. La fintech concurrence Western Union et MoneyGram en proposant à ses utilisateurs d’envoyer de l’argent à leur famille et leurs proches à l’étranger. Elle s’appuie sur Android Pay pour développer son offre.
Plus globalement Google prend des participations dans des start-up via ses filiales GV, CapitalG, Gradient Ventures. Il prépare aussi sa réplique au Chat GPT d’OpenAI avec sa solution LaMDA (language model for dialogue applications).

Apple
Apple se décrit comme fournisseur de technologie aux acteurs du secteur. Apple Pay autorise à payer avec son iPhone très simplement en approchant le mobile du terminal de paiement et en plaçant son doigt sur le capteur biométrique du téléphone. La firme propose aussi, pour l’instant seulement aux États-Unis, une carte de paiement Apple Card en partenariat avec la banque Goldman Sachs. Elle fournit aux commerçants une fonctionnalité qui permet d’accepter des paiements NFC avec leurs smartphones. Cette application se dénomme Tap to Pay.

Meta (anciennement Facebook)
Pour AXA, Facebook a mis en place des projets allant de la mobilité de ses solutions à la réflexion autour de ses applications. Le groupe AXA utilise Facebook Messenger comme outil d’interaction avec ses assurés. Il a aussi lancé un service via la messagerie instantanée de Facebook, « Switch by AXA », destiné dans un premier temps aux moins de 30 ans. Grâce à une application smartphone ou tablette, ce service aide à interagir rapidement avec les conseillers d’AXA France pour engager une conversation, poser des questions sur les offres, demander des documents ou des attestations, s’informer sur l’évolution de son dossier.
Le métier de Facebook est de mettre les utilisateurs en relation et de leur faire produire des informations. Le fait de proposer la possibilité de faire des transferts d’argent ou d’effectuer des paiements est un moyen de dynamiser l’audience et conserver le public. Le système gratuit de transfert d’argent, Facebook Messenger Paiement, a été lancé en 2015 depuis les États-Unis et s’est étendu en Europe sous le nom de Facebook Pay. Les utilisateurs inscrivent les coordonnées de leur carte bancaire puis ouvrent une discussion instantanée avec le destinataire. Ils cliquent sur une icône symbolisée par un dollar, puis il suffit d’indiquer un montant et de payer. Le bénéficiaire inscrit de son côté son numéro de carte pour recevoir les fonds qui lui seront transmis dans un délai inférieur à trois jours. Ce canal Messenger donne également accès à des services comme ceux de la société TransferWise. Cette société a créé un robot qui transfère l’argent avec les taux de change en temps réel. Le système détecte automatiquement les personnes qui expriment leur souhait d’échanger de l’argent, quel que soit le pays. Le développement des activités de Meta en matière de finance devrait passer par le métavers abordé dans le chapitre 8.

Amazon
Outre ses solutions de paiements, Amazon s’est aussi lancé dans la gestion et l’analyse des données pour les services financiers. Sa filiale, Amazon FinSpace, spécialisée dans le Cloud a pour clients AXA, la Société Générale, Euronext. À noter l’échec de l’entreprise pour mettre en place un système d’assurance santé en partenariat avec la banque JP Morgan.

Microsoft
C’est dans le domaine des blockchains que Microsoft s’illustre. La multinationale s’est associée avec Intel, Accenture et de grandes banques comme JPMorgan Chase, Banco Santander, Crédit Suisse ou UBS. L’objectif est de créer des contrats financiers via le protocole Ethereum.
Microsoft est aussi présente auprès des banques pour travailler sur l’expérience client dans un environnement numérique global. La société intervient pour habiliter les employés de banque à utiliser des outils digitaux collaboratifs, optimiser les opérations grâce à une meilleure appréhension des risques et des modèles opérationnels, et transformer les produits avec des systèmes ouverts et connectés et des processus numériques automatisés.
En approfondissant en permanence la connaissance de ses utilisateurs, les Gamam forment la base de nouveaux services, comme le conseil financier ou des contrats d’assurance très personnalisés. Ils pourraient déléguer aux banquiers la maîtrise des moyens techniques pour s’approprier la relation avec le client final. Ils sont surtout un modèle d’efficacité marketing par leur réactivité et personnalisation de la relation. Mais les Gamam sont eux-mêmes en concurrence avec les sociétés chinoises BATX : Baidu, Alibaba, Tencent et Xiaomi. Baidu est un moteur de recherche qui détient 60 % du marché chinois ; Alibaba, l’Amazon asiatique, possède son propre système de paiement, Alipay, via sa filiale financière Ant financial et s’est ouvert à l’international dont la France ; Tencent détient les messageries QQ ; et surtout WeChat, concurrent de Facebook. Xiaomi est le quatrième vendeur de smartphones avec des technologies équivalentes à Apple. Des banques françaises proposent déjà les services Alipay et WeChat Pay. Aussi, il faudra compter demain sur les NATU : Netflix, Airbnb, Tesla, Uber.


Les distributeurs
Les grands groupes de distribution sont des concurrents très sérieux pour les établissements bancaires. Ils bénéficient d’un flux client important et d’une culture commerciale forte. Cependant, leur développement n’est pas toujours un succès comme le montrent les échecs de Morning ou de l’offre C’zam.
Edel et Morning
Edel est la banque créée par l’enseigne Leclerc en 1991. Elle est détenue en partie par le Crédit coopératif qui lui-même appartient au groupe BPCE. En 2017, Edel a racheté la banque Morning, banque digitale entièrement accessible via le téléphone mobile, mais la reprise fut un échec. L’agrément de Morning a été retiré en 2021 et la société radiée. Morning a souffert notamment de fraudes et de comptes clients faisant l’objet de réquisitions et d’avis à tiers détenteurs. Le risque d’image et financier est devenu trop important.

Carrefour
Carrefour avait lancé, via sa filiale Carrefour Banque, un compte bancaire low cost appelé C’Zam, disponible en libre-service sous forme de coffret. Les objectifs d’ouverture étant loin d’être remplis, l’offre a disparu en 2020. 30 % des coffrets achetés n’auraient jamais été activés. Carrefour banque se consacre désormais au développement de la carte Pass et de sa gamme de crédits.
Carrefour s’est aussi associée avec Auchan, Casino et Monoprix afin de proposer un portefeuille électronique sur mobile dénommé Lyf Pay. Pour ce faire, les groupes de distribution se sont unis avec BNP Paribas et le Crédit mutuel-CIC, mais aussi le pétrolier Total et le réseau MasterCard. Le but est de contrer les Gamam sur le service du paiement par mobile et de collecter les données clients pour affiner ensuite les actions marketing.

Auchan
Le groupe Auchan s’appuie sur Oney Bank, marque qui a remplacé celle de Banque Accor. Oney est devenu une filiale du groupe BPCE. Son activité tient du crédit, de l’assurance et du paiement pour ses enseignes de grande distribution. Le groupe a aussi utilisé sa filiale pour faire de l’optimisation fiscale pour les activités d’assurance dommages et d’assurance-vie.

FLOA Bank
La banque Casino, désormais FLOA Bank, est la propriété de BNP Paribas depuis 2020. Elle compte plus de deux cents salariés et travaille avec Cdiscount, les hypermarchés Casino, Pierre et Vacances. Avec la baisse des activités en magasin et l’évolution des achats, particulièrement des biens d’équipement sur Cdiscount, la banque s’est orientée vers un service crédit entièrement digital. La souscription peut se faire intégralement via un mobile. Par ailleurs, elle s’est associée avec la fintech Lydia pour le paiement en ligne.

Les autres grandes enseignes
De plus en plus de grandes marques bénéficient de leur propre dispositif de paiement, privatif ou ouvert, intégrant en général des programmes de fidélité. Des enseignes comme la Fnac, Zalando ou Starbucks sont devenues ainsi des intervenants sur le secteur financier avec ces systèmes de paiement.


Les constructeurs automobiles
Ce sont des acteurs anciens sur le marché du financement avec des offres de leasing ou des crédits classiques, mais aussi des livrets. Le groupe PSA a fusionné avec Fiat Chrysler pour constituer le groupe Stellantis. Sa structure Banque Stellantis France propose sous le label Distingo un livret d’épargne et un compte à terme vert. Crédipar est la marque de la société PSA Finance France appartenant à Stellantis et à la banque Santander. Elle propose des financements, assurances et extensions de garantie. Mobilize Financial Services chez Renault, octroi des financements et diffuse le livret Zesto sous l’enseigne Renault Bank.

Les regtech
Ce sont des structures spécialisées dans la gestion des aspects réglementaires grâce à des technologies (regulatory technology) innovantes. Elles interviennent ainsi sur le calcul de ratios, la mise en conformité des modèles de risques internes, le know your customer et l’anti money laundering, ou encore la remise des rapports financiers. Les demandes sont nombreuses, car il faut répondre à l’inflation réglementaire qui nécessite des mises à jour et des actualisations fréquentes, d’autant plus que les rapports sont à remettre aux instances dans des délais raccourcis et avec une augmentation de la fréquence. Les néobanques sont elles-mêmes dans la nécessité d’externaliser ce type de fonctions pour rester concentrées sur leur activité principale. Il s’agit aussi d’assurer la cohérence générale des données remises aux régulateurs.
Face aux contraintes réglementaires et à des ossatures informatiques lourdes dans les grands établissements, les regtech (« regulatory-technology ») rendent service dans la gestion de grands volumes de données, en agrégeant, analysant les éléments et en en tirant des prévisions. La hausse du volume des données engendrant un risque de non-conformité. Ces structures peuvent contribuer à la surveillance en temps réel des transactions en exploitant les données demandées par les autorités. Elles fournissent des outils pour approfondir la connaissance client et identifier les nouvelles normes. Elles utilisent sur plusieurs technologies : l’intelligence artificielle, le Cloud, le machine learning, le big data.
Exemple : Quelques regtech
Stratumnn, qui a rejoint Sia Partners, est un fournisseur de solutions Saas pionnier dans l’utilisation de la cryptographie et de la Blockchain pour le traçage des flux financiers dans les entreprises.
DreamQuark mise sur l’intelligence artificielle pour aider banquiers et assureurs à lutter contre la fraude et le blanchiment, détecter les profils qui vont bientôt résilier leur contrat… La start-up travaille notamment avec BNP Paribas, Gan Prévoyance et AG2R La Mondiale.
Qualitadd développe des solutions de protection des données et de traçage. Elle assure la gouvernance et la conformité réglementaire de ces données (RGPD ? Solvabilité 2, BCBS 239…). Ces clients sont entre autres CNP Assurances, Matmut, Covea.
Neuroprofiler est spécialisée en finance comportementale. Elle répond aux besoins des distributeurs de produits financiers qui sont dans l’obligation d’évaluer les préférences de risques et préférences ESG. Cette évaluation se fait par un questionnaire construit afin d’éviter les biais comportementaux. La start-up a aussi développé une plateforme d’éducation financière permettant à la clientèle de mieux comprendre les produits financiers, en ligne avec les réglementations MIFID2 et DDA.
Regmind est un moteur de recherche équipé d’intelligence artificielle et donnant accès à toute la régulation européenne avec une mise à jour quotidienne.




LA CONFORMITÉ : UN NOUVEL ENJEU MARKETING
Les établissements financiers ont dû renforcer leur dispositif de conformité pour répondre aux exigences des autorités de contrôle et de régulation. Les effectifs dans ces services ont considérablement augmenté et un des enjeux est de préserver l’image de la banque et sa réputation. Cela passe par un respect des procédures pour protéger l’intérêt du client, mais aussi pour préserver les collaborateurs de sanctions. La prévention des risques de non-conformité rentre pleinement dans la bonne gestion d’un établissement. Le ratio CET1 traduit cet enjeu à travers la notion de risque opérationnel. Les non-conformités sont potentiellement nombreuses : fraudes, corruptions, blanchiment de capitaux, délits d’initiés, financement du terrorisme, manipulation de cours, conflits d’intérêts, abus de faiblesse… La sécurité financière est un aspect essentiel de la fonction conformité. Elle regroupe la lutte contre le blanchiment des capitaux (anti money laundering), la lutte contre le financement du terrorisme, le respect des embargos commerciaux et financiers et la surveillance des opérations de marché. Les sanctions sont de différents niveaux : des dommages et intérêts au civil, des peines d’emprisonnement et amendes au pénal, mais aussi la possibilité de se voir retirer un agrément ou d’être contraint au démantèlement. Plusieurs établissements se sont vu infliger des amendes conséquentes ces dernières années.
Les banquiers sont particulièrement exposés au blanchiment. Les commerciaux sont amenés à intégrer des procédures pour mieux connaître leurs clients pendant les entretiens. Ce sont des moments délicats où le conseiller oscille entre le devoir de vigilance et celui de non-ingérence. C’est de l’ordre du marketing interne de fournir des supports adéquats pour un bon questionnement du client ou du prospect. Le but est de pouvoir identifier la personne physique ou morale, ainsi que l’objet et la nature de la relation d’affaires. Les connaissances sont à actualiser régulièrement avec des cas particuliers sensibles comme les clients « personnes politiquement exposées » (PPE).
La prévention de la fraude est un autre point d’action dans les établissements financiers. La fraude interne est aussi sensible que la fraude externe. Le risque de réputation en est une conséquence immédiate. Les actions de marketing se portent en interne sur les notions de prévention, de dissuasion, de détection, et de capacité à réagir. Les supports habituels sont des livrets de formation et des affichages sur les sites.
La conformité associée à l’acte de vente
Ces mesures accompagnent la lutte contre le blanchiment de capitaux provenant de fraudes fiscales ou d’activités illicites. Les banques sont extrêmement concernées étant donné leurs activités.
La vigilance
Elle se traduit par une connaissance fine du client et des opérations qu’il effectue. Cette connaissance passe par des informations sur les revenus et le patrimoine. En cas de soupçon une déclaration peut être faite auprès de l’organisme spécialisé Tracfin (Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins). S’il existe une présomption importante, Tracfin transmet le dossier au procureur de la République. Le client peut donc être surpris de devoir justifier du motif des transactions qu’il effectue aux guichets des banques et lors de la souscription de contrats d’assurance. Il peut aussi voir ses opérations retardées ou refusées.

La non-ingérence
À l’opposé de la vigilance, le professionnel de la finance ne doit pas montrer un excès d’immixtion dans les affaires de ses clients. Il s’assure que les opérations sont cohérentes avec la connaissance qu’il a de ses interlocuteurs. Il est dans l’obligation de vérifier qu’il n’y a pas d’opération de blanchiment, de financement du terrorisme, de contradiction avec des mesures d’embargo ou de gel d’avoirs. Mais il prendra garde à respecter la vie privée du client et à limiter ses interventions au domaine professionnel.

Le secret professionnel
C’est l’interdiction de divulguer des informations confidentielles, telles que les opérations effectuées ou le solde d’un compte. La violation du secret professionnel est passible de 15 000 euros d’amende et d’un an d’emprisonnement. Seul le client peut en principe lever cette interdiction au cas par cas, mais il y a des exceptions pour certains organismes comme l’ACPR, la Banque de France, le juge pénal, les administrations fiscales et des douanes, l’Autorité des marchés financiers (AMF), Tracfin.

L’obligation d’information et le devoir de conseil
Chaque collaborateur d’un établissement financier vérifie le caractère adapté et l’adéquation du service qu’il propose à son client. La directive européenne sur les marchés et instruments financiers (MIF) renforce cette obligation en impliquant une connaissance approfondie du client et de son besoin en service d’investissement, et une communication des informations nécessaires pour que le client prenne sa décision en connaissance de cause. L’AMF préconise de s’enquérir des connaissances et de l’expérience du client en matière financière, de déterminer les buts et l’horizon d’investissement et de déterminer objectivement le profil du client au regard du rendement qu’il attend et du niveau de risque qu’il est prêt à accepter.

L’alimentation et l’interrogation des fichiers
La Cnil autorise les fichiers des établissements financiers en précisant les éléments interdits tels que la santé physique, les opinions politiques ou religieuses. Elle donne des règles pour éviter les sanctions : penser au droit d’accès ; être objectif, jamais excessif ou insultant ; faire attention aux données sensibles (santé, vie sexuelle, mentions d’infractions…) ; sensibiliser les utilisateurs à la protection de la vie privée ; utiliser des outils conformes à la loi Informatique et Libertés. Par ailleurs, les conseillers en banque sont dans l’obligation d’interroger des fichiers tels que le FCC, Fichier central des chèques, et le FICP, Fichier national des incidents de remboursement des crédits aux particuliers. Cette obligation est renforcée par la loi Lagarde de 2010 dans le cadre des crédits renouvelables.
La complexité du dispositif réglementaire est croissante. Au-delà du comité de Bâle, d’autres instances produisent de nouveaux textes. Les banques doivent ou devront aussi respecter de nouvelles normes comptables (IFRS9), des règles de transparence et de luttes antifraude comme les exigences des États-Unis qui s’appliquent dès qu’une banque accueille un client américain ou utilise le dollar (Fatca…), et tâcher de se conformer simultanément à des textes européens (MIFID2, DSP2…).
[image: ]Figure 1.3 – Une synthèse en forme de matrice FFOM du secteur bancaire français



L’ESSENTIEL
+ Les banques sont des investisseurs institutionnels, mais surtout des rouages essentiels de l’économie : elles assument un rôle d’intermédiaire entre une offre de capitaux disponible à court terme en répondant à une demande de capitaux long terme comme les crédits immobiliers notamment.

+ Elles sont encadrées par une réglementation foisonnante : normes, directives, ratios à respecter entourent l’activité commerciale et la limitent.

+ La concurrence des néobanques et autres acteurs commence à entamer l’hégémonie des principaux acteurs du marché. Ceux-ci peuvent craindre en particulier la puissance des Gamam.







Notes
1. Fédération bancaire française, « Le secteur bancaire français », mars 2023.
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